Engagement de confidentialité ENVERS GRDF
 

Numéro de l’affaire : GRDF-XXX 
 

La société « xxxxxx », société xxxxx, au capital de xxxxx euros dont le siège social est situé à :
Adresse complète
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de xxxxx sous le n° de SIRET xxxxxxx, représentée par Mme/M ……………………………………… dûment habilité(e), ci-après désignée « Le soumissionnaire », s’engage dans le cadre de la consultation référencée sous le n° d’affaire mentionné ci-dessus à respecter le présent engagement de confidentialité. 

 

1 - Identification des informations confidentielles
 

Le soumissionnaire s'engage à ne pas divulguer, sauf accord préalable et écrit de GRDF, les informations confidentielles qui seraient portées à sa connaissance du fait ou à l'occasion du déroulement de la procédure de consultation référencée sous le numéro d’affaire mentionné ci-dessus.

 

Constitue une information confidentielle, toute information, quelle que soit sa nature (notamment économique, commerciale, industrielle, financière ou technique), communiquée ou transmise sous quelque forme que ce soit (notamment verbalement ou par écrit, quel qu'en soit son support) et à quelque occasion que ce soit (notamment lors de réunions de travail, entretien téléphonique ou visites de sites) et en particulier toute information visée à l’article 1er du décret n° 2004-183 du 18 février 2004 relatif à la confidentialité des informations détenues par les opérateurs exploitant des ouvrages de transport, de distribution ou de stockage de gaz naturel ou des installations de gaz naturel liquéfié, pris en application de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003.
 

Sont notamment considérés comme confidentiels :
 

· les savoir-faire ou les procédés de fabrication,  les données, études, formules, spécifications, rapports, plans, 

· les savoir-faire, les procédés et les moyens de traitement et de contrôle mis en œuvre dans la gestion des relations de GRDF avec sa clientèle, les informations concernant la sûreté du système gazier, la sécurité et la gestion des droits d’accès, les données stratégiques, économiques ou commerciales de GRDF,

· les données relatives aux hypothèses d’évolution du réseau de distribution de gaz naturel (notamment d’extension ou de densification), et les autres données techniques,

· les données directement commerciales : noms, et coordonnées des clients, prix, hypothèses et relevés de consommation, données relatives aux débits relevés dans les canalisations, à l’état du réseau de distribution de gaz naturel, et plus généralement les informations visées par l’article 1er du décret n° 2004-183 précité,

· les informations indirectement commerciales, c’est-à-dire qui par déduction ou par recoupement avec d’autres informations permettraient de reconstituer des informations commerciales,

· les données appartenant à des tiers et entrant dans les catégories définies ci-dessus, 

· les informations qui, sans être commercialement sensibles au sens du décret du 18 février 2004, sont confidentielles car elles permettent l’accès à des informations commercialement sensibles : tels que les codes d’accès de télé relève, les codes d’ouverture d’applications ou de fichiers informatiques, …

 
2 - Communication et utilisation des informations confidentielles
 

Le soumissionnaire se porte fort du respect de ces dispositions par son personnel, celui des sociétés ou entités de son Groupe d'appartenance et par tout collaborateur, permanent ou occasionnel,  ainsi que, plus généralement, par tout tiers au présent engagement, concerné directement ou indirectement par cette affaire (cotraitant, sous-traitant, toute personne mandatée pour participer à l’élaboration de l’offre en réponse à la consultation, etc…) auquel des informations confidentielles seraient diffusées.

 

Le soumissionnaire s'engage à prendre toute mesure utile pour préserver la protection et la sécurité des informations confidentielles en sa possession, y compris lors de l’archivage de celles ci, notamment en faisant souscrire par les tiers, le personnel et les collaborateurs susvisés un engagement exprès de confidentialité.

 

Le soumissionnaire s'engage à :

 
· ne divulguer les informations confidentielles qu'aux seuls membres de son personnel ou celui de son Groupe d'appartenance ayant besoin d'en connaître dans le cadre de cette affaire,
· ne prendre aucune copie, même partielle, des informations confidentielles en l'absence d'autorisation préalable et écrite de GRDF, 

· ne pas utiliser les informations considérées à d’autres fins que celles en vue desquelles elles lui sont communiquées.

 3 - Exceptions aux obligations
 

L’engagement du soumissionnaire ne s’applique pas aux informations confidentielles pour lesquelles il apporterait par écrit la preuve :

( qu’elles étaient tombées dans le domaine public, avant qu’elles ne lui soient transmises ou communiquées par GRDF,
(   qu’elles sont, postérieurement à la date d’entrée en vigueur du présent engagement, tombées dans le domaine public autrement que de son fait,
(   qu’il les a acquises d’un tiers qui les détenait légalement sans engagement de confidentialité.
 
4 - Restitution de la documentation 

 

Sur demande écrite de GRDF, le soumissionnaire devra restituer tous les documents ou les données transmises dans un délai de quinze jours. 

Toutefois, il est entendu que les obligations mises à la charge du soumissionnaire survivent à cette restitution, dans les conditions du présent engagement.

5 - Durée
 

Le présent engagement de confidentialité produira ses effets à compter de la date d’envoi du dossier de consultation, et pendant une durée de 5 (cinq) ans.

6 - Litiges et droit applicables
 

Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent engagement sera, faute d’accord amiable, de la compétence exclusive des tribunaux de Paris.

 
7 - Sanctions
 

Aux termes de l'article 9 de la loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie, la révélation à toute personne étrangère à GRDF ou au soumissionnaire, d'une des informations dont la communication serait de nature à porter atteinte à une concurrence loyale et dont la liste est déterminée par le décret n° 2004-183 précité, par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'une amende de 15 000 € (mille cinq cent euros). La peine est portée à 75 000 € (soixante quinze mille euros) pour les personnes morales (article 131-38 du code pénal).

 

8 - Clause pénale et responsabilité
 

Au cas où le soumissionnaire ne respecterait pas les obligations résultant du présent engagement de confidentialité, il serait redevable de plein droit, envers GRDF, de dommages et intérêts fixés forfaitairement à DIX POUR CENT (10%) du prix du marché, objet de la présente consultation, et exigibles sans qu'il soit besoin de mise en demeure, du seul fait de l'inexécution des obligations mises à sa charge.

 

GRDF se réserve également le droit d'intenter toute action en responsabilité contre les personnes qui auraient divulgué les informations visées par le présent engagement.
 


Fait à 



             le
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